
                 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis des semaines, le gouvernement 

annonce le déversement de dizaines de 

milliards d’euros pour une soi-disant relance de 

l’économie et le maintien des emplois dans tous 

les secteurs. C’est totalement faux ! C’est de 

l’escroquerie intellectuelle, de la communi-

cation, de la manipulation. Certes, cet argent ira 

bien dans les poches du patronat ou rassurera 

les actionnaires mais en aucun cas il ne sera 

destiné au maintien des travailleurs au travail. 

 

Pour preuve, les licenciements annoncés ou en 

cours dans les grands groupes, comme dans les 

entreprises sous-traitantes, quelle que soit leur 

taille, sont de plus en plus importants. L’afflux 

d’argent public n’empêche pas les licencie-

ments chez Sipem à Vierzon, la fermeture de 

l’usine Comatelec à St-Florent et de Rosières à 

Lunery. Il ne supprime pas le chantage salaire et 

temps de travail contre maintien dans l’emploi. 

Il ne supprime pas le chantage et les menaces 

de licenciements sans causes réelles et 

sérieuses, ni les ruptures conventionnelles 

abusives. L’argent public sert à financer les 

licenciements et renforcer les trésoreries et les 

bénéfices. 

 

Les annonces du premier ministre et de la 

ministre du travail reprennent mot pour mot les 

revendications du patronat et les organisations 

syndicales réformistes se félicitent de ce plan 

de relance. Pour autant, rien n’est fait, rien 

n’est prévu pour maintenir les droits collectifs et 

individuels de millions de travailleurs qui sont 

dans l’incertitude, tant pour leur travail que 

pour leur salaire. 

 

Les Accords de Performance Collective comme 

le dispositif de Chômage Partiel de Longue 

durée ne protègent absolument pas des 

licenciements. Ce ne sont que des mesures 

pour casser les accords de branches ou 

d’entreprises. Travailler plus et gagner moins 

doit être la norme partout, tout le temps. 

 

Les salariés ne sont pas la variable 

d’ajustement de la crise économique des 

capitalistes. Tout est bon pour le patronat pour 

maintenir et amplifier leurs marges, leurs 

bénéfices et leurs profits. Nous devons nous 

mobiliser et nous battre, partout, contre les 

mauvais coups qu’ils nous portent, pour garder 

et améliorer l’ensemble de nos droits au travail 

comme en dehors. 

 

Le patronat, comme on le sait très opportuniste, 

se sert de la crise sanitaire pour capter un 

maximum d’argent public et également pour 

accélérer la casse sociale, les réorganisations et 

la baisse des salaires. Nous ne pouvons 

accepter cette situation. Il n’y a pas de fatalité 

dans la période, il n’y a que des situations 

prévues de longue date. 

 

L’argent qui est distribué devra être remboursé 

et personne n’en parle. Par qui ? La réponse est 

dans la question. L’argent gratuit n’existe pas 

dans le système d’exploitation capitaliste, pas 

plus ici qu’au niveau européen et mondial. Les 

banques voudront être remboursées rapide-

ment, les dettes vont exploser, les travailleurs et 

l’ensemble des citoyens devront payer. Ce sera 

l’occasion pour le gouvernement de faire des 

coupes sombres dans les services publics et 

pour le patronat de revendiquer les privatisa-

tions de ce qui peut être rentable finan-

cièrement. 
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IL N’Y A PAS DE FATALITÉ !!! 
LE COMBAT CONTINUE 

 

TOUS EN GREVE  

ET EN MANIFESTATIONS 



Pour la CGT, ce modèle de société actuel 
ne correspond pas à sa conception pour 
l’émancipation de la population et pour 
l’intérêt général. 
 
Refusons le chômage, l’augmentation du 
temps de travail et la baisse des salaires 
et battons-nous pour du travail pour 
tous, la baisse du temps de travail à 32h, 
un départ en retraite à maximum 60 ans 
et pour l’augmentation massive des 
salaires. 
 
Battons-nous contre la casse des 
services publics et de la fonction 
publique, de l’hôpital et revendiquons 

des services publics partout, accessibles 
à tous et un système de soins publics 
répondant aux besoins des populations 
et non aux logiques comptables. 
 
La situation actuelle ne doit pas nous 
faire tomber dans un fatalisme qui 
arrangerait le gouvernement et le 
patronat pour accélérer encore les 
mesures rétrogrades. 
 
Nous devons prendre conscience que 
seules la mobilisation et la lutte 
inverseront le cours des choses pour le 
progrès social et pour un changement de 
société. Seule la lutte paie. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

        

 

 

          Bourges, le 4 septembre 2020 

RASSEMBLEMENTS ET MANIFESTATIONS 

JEUDI 17 SEPTEMBRE 2020 
 

BOURGES   10h00 – Place Séraucourt 

VIERZON  10h30 – Sous-Préfecture 

ST-AMAND  10h30 – Place de la République 

ST-FLORENT  10h30 – Place de la République 

LA GUERCHE  10h30 – Place du Général de Gaulle 
 


